PRIX DES JEUNES VOIX COLIN RELF – PREMIER TOUR

 « Rhétorique versus réalité - Il y a une disparité perçue entre l'analyse des problèmes ruraux de transport dans les pays en voie de développement  et la mise en ouvre des solutions. Discutez et présentez des solutions innovatrices pour réduire ce fossé. »
Troisième Prix  - Yvonne Nadege Nkolo Meze'e - Cameroun 

Sous tous les cieux, il y a toujours eu une sorte de "distance" entre le monde rural et le monde urbain et plus encore dans notre monde moderne : "Les gens de la ville", expression favorite des ruraux. Dans les pays en voie de développement (PVD), en particulier, ces différences s’accroissent avec les problèmes évidents de transport car comme on a coutume de le dire : « Là où la route passe, le développement suit ». Cependant, la route n’a pas que des avantages car outre les accidents mortels, elle bouleverse également les habitudes des populations riveraines en leur imposant une nouvelle façon de vivre et en incitant de plus en plus les jeunes à quitter le terroir. Elle induit également une circulation avec des problèmes évidents de transports. La question est de savoir s’il y a réellement des problèmes ruraux de transports ou simplement de mauvaises analyses ? Le monde rural peut parfois être coupé de tout en fonction des saisons et particulièrement dans les PVD. En témoignent les situations dramatiques auxquelles on peut parfois assister à cause des problèmes ruraux de transport (soins d’urgence impossibles, précarité, manque d’écoles, manque de denrées de premières nécessité, etc.). Très souvent on s’insurge à l’annonce de telle ou telle autre situation qui s’est produite dans une localité, mais est ce que le pouvoir se trouvant à des milliers de kilomètres de là prend vraiment en compte toutes ces détresses ? Ainsi, la disparité existe réellement entre l’analyse des problèmes ruraux de transport  et la mise en œuvre de solutions. Il est question de l’établir et de proposer des solutions innovantes.
Comme de juste, l’analyse des problèmes ruraux de transport dans les PVD ne se fait pas par des ruraux mais par des analystes extérieurs qui ne vivent en rien les réalités des ruraux. Des analyses justes ou de meilleures analyses démontreraient probablement qu’en fait il n’y a pas de problèmes mais juste de mauvaises analyses. Seulement, cette prise de position est très simpliste car il faut reconnaître que bien qu’étant faite par des non ruraux, l’analyse est habituellement bien menée et les problèmes de transport clairement identifiés. Le problème majeur est bien évidemment l’accès à ces communautés parfois très enclavées. Très souvent les projets routiers sont réalisés et certains sont même déjà exécutés, hélas uniquement sur le papier ! Impossible donc à ce moment de mener une véritable politique de transports. Et là  on revient à notre éternel obstacle, notre terrible gangrène qui nous ronge et pourrit tout : DAME CORRUPTION. En effet, tout se passe comme s’il n’ y a aucun lien entre tous les acteurs de ce secteur : les pouvoirs publics pratiquent la politique de l’autruche et les autres en profitent pour n’en faire que selon leur bon vouloir. Car envisager des solutions aux problèmes ruraux de transport dans les PVD passe d’abord par l’existence de routes, supports indispensables au transport. Mais si tout peut être permis et peu reprimé, il sera difficile voire impossible d’établir et installer une politique sectorielle efficcace. D’autant plus que les ruraux ont absolument besoin de se déplacer que ce soit pour écouler leurs vivres, rechercher du travail, accéder à l’instruction, etc. L’expérience a montré par exemple que lors des saisons de pluies certaines denrées alimentaires se raréfient ou coûtent plus cher car l’accès aux ruraux qui produisent ces vivres n’est pas aisé ou est pratiquement impossible, parfois ces denrées alimentaires se décomposent sur place faute de moyens de transport et fatalement les enchères montent lorsqu’elles peuvent en fin parvenir en zone urbaine.
On peut donc se rendre compte que la disparité existe, encore accrue par le manque d’infrastructures car la technologie est importée et tout cela a un coût et vaut très souvent son pesant d’or. Les analyses appropriées manquent et les projets piétinent avec en plus le sentiment sur le terrain que les pouvoirs publics n’assurent pas le suivi adéquat. La création d’une route peut être annoncée des années durant, lorsque le projet démarre enfin, il faut encore attendre de longues années pour le voir aboutir. Tout se passe comme s’il n’ y avait jamais eu d’études, d’analyses, de prospections.
La mise en œuvre des solutions passe par une gestion rigoureuse de tout ce qui touche à ce secteur. L’expérience a montré que la proximité est encore ce qui marche le mieux. L’intégration des populations riveraines aux projets est à mon avis primordiale. Le système de gestion induit un contrôle strict et des sanctions immédiates en cas de non respect du cahier de charges et toutes les dispositions doivent être prises pour qu’aucune dérogation ne soit possible. Dans certaines régions où l’exploitation forestière est importante, l’accent devrait être mis sur l’implication des sociétés forestières et les acteurs du secteur à la construction et surtout l’entretien des routes ou alors que les taxes reversées servent vraiment à cet entretien ou à ces réalisations. Dans ces zones, en saison pluvieuse surtout, les " grumiers" (véhicules transportant les grumes) sont pratiquement le seul moyen de transport car de véritables crevasses se creusent sur les routes et tout autre type véhicule a du mal à circuler.
Plusieurs programmes d’aide existent. Ces aides devraient être mieux gérées, adaptées aux besoins des populations et surtout destinées uniquement à leurs objectifs principaux. De plus en plus de systèmes de contrôle sont mis en place mais cela ne suffit par car le problème se situe lors de l’attribution du marché pour la réalisation de la route.
L’implication d’organisme non étatique, que ce soit une (ou des) ONG (sérieuse !) ou tout autre organisme qui ferait la jonction entre l’Etat, les riverains et les bailleurs de fonds pourraient être une solution. Un apport motivant et neuf dans le projet pourrait permettre de le mener à terme et dans les délais.
Le manque d’informations est également un handicap. Lorsque de tels projets voient le jour, des campagnes d’information ciblées permettraient de mieux instruire les riverains sur ce qui se passe et des moyens mis en œuvre et surtout des recours disponibles. Les intéresser aux projets de manière à ce qu’ils puissent apporter leur aide quelle qu’elle soit même s’ils n’ont pas d’expérience en la matière.
Dans nos pays, les politiques jouent un rôle primordial. Il serait temps de voir comment associer les élus du peuple (maires, députés…) afin que leur implication serve enfin les intérêts des populations qui les ont portées au faîte de leur ambition.
A mon sens, le plus important est d’être tourné vers les populations et de les impliquer au maximum. La mise en place de microprojets faciles à suivre et à gérer serait la bienvenue.
Le problème de la route résolu, il sera toujours temps de mettre en place des systèmes de gestion des transports. De nos jours, on voit encore circuler ces cars de marque SAVIEM, parfois sans vitres, et pourtant très bien adaptés à nos pistes. Les transports en commun sont le principal moyen de transport pour atteindre certaines localités. Les transports individuels étant pratiquement inaccessibles pour ces populations.
Le vélo bien que très écologique n’est souvent pas très pratique pour de très longues distances et surtout s’il y a des bagages à transporter. La moto est de plus en plus usitée : elle n’est pas très gourmande en carburant et peut circuler sur des trajets impraticables pour  certains véhicules. Reste maintenant à régler le problème de ravitaillement en carburant. On pourrait donc doter certaines communes rurales de véhicules adaptés à l’état des routes et d’engins à deux roues pour le transport, une partie des bénéfices étant reversée à la commune. Car le problème du transport en zone rural c’est le flux des populations et le monopole imposé par certains transporteurs étant les seuls à se risquer dans certaines zones. Pour qu’un véhicule se déplace, il faut que toutes les places soient prises (parfois 8 places avec le chauffeur, pour un véhicule prévu pour 5 personnes et ce sans compter les bagages, vivres, etc.) d’où parfois des heures interminables d’attente. Si certains transporteurs étaient pris en charge par la commune ou autre il y aurait la possibilité d’améliorer le confort des passagers et certainement permettre l’introduction d’autres transporteurs sur la même ligne (parcours, trajet) qui ne seraient plus vu comme des prédateurs venant arracher le pain déjà si maigre.

Le transport en zone rurale pourrait également être favorisé en imposant des taxes préférentielles pour tous ceux qui  voudraient bien promouvoir ce secteur. Car, en effet, un frein à toute activité (qui plus est peu lucrative) dans ces zones, est l’imposition de taxes et d’impôts pour tout propriétaire de véhicule de transports en commun. Ce qui amène ceux-ci à vouloir contourner les lois avec tout ce que cela comporte comme pots-de-vin et tracasseries. Il est vrai que tel qu’exposée une telle solution serait difficile à mettre en œuvre mais il est certain que si on se penche sur la question on pourrait lui trouver une variante et un début de solution.

L’autre problème des transports ruraux est la sécurité sur les routes avec le phénomène si bien connu des "coupeurs de route", qui pillent, détroussent et parfois tuent. Dans certains pays des mesures sont prises et des brigades mises en place. Parfois, faute de moyens logistiques, elles peuvent diminuer ou cesser leurs activités et on observe alors une recrudescence de ces actes de vandalisme et de barbarie. Un renforcement des possibilités d’action de ces forces de l’ordre aiderait à rendre les routes plus sûres.

L’implantation d’exploitations agricoles dans les zones propices mais isolées ou enclavées permettrait le développement de ces zones, des emplois, de même que la mise en place de systèmes qui ne pourrait qu’améliorer le flux des populations vers ces zones et développer les transports.

La mise en place d’une systématisation des données sur les transports ruraux permettrait de se rendre compte de ce qui est fait et surtout de ce qui reste à faire. De ce fait, le secteur susciterait plus ou moins de l’intérêt et les problèmes ruraux de transports trouveraient progressivement des solutions.
De notre analyse, il ressort qu’il existe bel et bien une inadéquation entre les problèmes ruraux de transport dans les PVD et la mise en place de solutions. Les pouvoirs publics ont une très grande responsabilité dans cet état de fait et tout doit être mis en ouvre pour assainir le secteur et promouvoir son essor. L’accent devrait être mis sur une meilleure gestion des projets routiers avec l’implication des populations riveraines, leur information ; une meilleure adaptation des solutions aux problèmes rencontrés sur le terrain et pas une généralisation systématique. Les communes rurales et les communautés auraient ensuite besoin d’aide pour acquérir des moyens de transports adéquats (automobiles, motos) pour les routes afin de s’écarter du système D qui prévaut aujourd’hui. Un accent pourrait aussi être mis sur la prise en charge totale ou partielle de certains transporteurs ruraux ainsi que d’un allègement de leurs taxes, afin de permettre une saine concurrence et  l’augmentation du flux de déplacement des populations. L’amélioration de la sécurité sur  certains trajets y participerait également.
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